
Depuis le 1er janvier 2010, dans le périmètre 
ministériel chargé de la jeunesse et des 
sports, 242 000 personnes ont bénéficié d’une 
convention d’emploi aidé, sous la forme 
d’un « contrat unique d’insertion-contrat 
d’accompagnement dans l’emploi » ou d’un  
« emploi d’avenir ». 
Parmi les 54 830 bénéficiaires en emploi au 
31 décembre 2015, un sur deux est  âgé de 
moins de 26 ans et 54 % ont un niveau de 
formation égal ou supérieur au baccalauréat. 
Rassemblant 54 % des effectifs, les femmes 
sont particulièrement présentes dans le 
secteur Jeunesse et vie associative, tandis que 
la tendance s’inverse dans le secteur Sports. 
Les associations constituent le principal 
employeur de ces contrats aidés. Près de la 
moitié des bénéficiaires exercent à temps 
complet, ils ne sont que 19 % en CUI-CAE 
mais 85 % en emploi d’avenir. 
Dans les métiers spécifiques du sport et 
de l’animation, les éducateurs sportifs et 
les animateurs de loisirs auprès des jeunes 
regroupent les ¾ des 21 300 bénéficiaires. 
Ils côtoient bien d’autres métiers, parmi 
lesquels ceux des « services à la personne et à 
la collectivité » et des « activités de support à 
l’entreprise » sont les plus répandus.

   es emplois aidés dans le périmètre  
ministériel de la jeunesse et des sports 

Un cumul de deux dispositifs complémentaires

Du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2015, 373 300 
conventions d’emplois aidés ont été signées dans 
le périmètre ministériel Jeunesse et Sports, sous 
forme de Contrat Unique d’Insertion-Contrat 
d’Accompagnement dans l’Emploi (CUI-CAE) 
ou d’Emploi d’Avenir (EAv), ce dernier dispositif 
datant de novembre 2012. Les conventions initiales 
représentent 65 % du volume total des contrats 
signés et près de six conventions sur dix sont 
reconduites. Les ruptures de contrats s’avèrent 
limitées et relativement stables dans le temps. Sur 
l’ensemble de la période 9,6 % des CUI-CAE et 
8,6 % des EAV se sont terminés prématurément. 
Dans ces dispositifs, le périmètre ministériel 
Jeunesse et Sports concentre environ un cinquième 
des contrats aidés du secteur non marchand 
et les volumes de conventions signées suivent 
l’évolution de l’ensemble du secteur. En 2012, la 
nette progression des reconductions de CUI-CAE 
soutient celle plus modeste des conventions 
initiales, tandis que la hausse de 2013 est portée 
par près de 12 000 signatures en emplois d’avenir 
dans le périmètre ministériel (graphique 1). Ainsi, 
les renouvellements et le cumul des dispositifs 
participent au maintien des effectifs de bénéficiaires, 
malgré les reculs successifs des entrées en 2014 
et 2015. Comparée à l’ensemble du secteur non 
marchand, dans le périmètre ministériel la tendance 
baissière est plus prononcée en CUI-CAE mais plus 
limitée parmi les emplois d’avenir. 
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Conventions signées annuellement dans le périmètre ministériel Jeunesse et Sports

Source : ASP - CUI-CAE et Emplois d’Avenir
Lecture : en 2015, 31 600 bénéficiaires sont entrés dans les dispositifs en signant une convention initiale et 16 400 autres conventions ont été reconduites, portant à 
48 000 le nombre total de signatures. Au 31 décembre 2015, 54 800 bénéficiaires sont en emploi dans le cadre d’un contrat aidé.
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La part des jeunes bénéficiaires progresse 

Sur l’ensemble de la période 242 400 personnes, 
dont 211 900 en CUI-CAE, ont ainsi bénéficié 
d’une insertion dans l’emploi par le biais de ces 
dispositifs. 
Réservés aux 16-25 ans, le lancement des EAV, 
en novembre 2012, s’est rapidement traduit 
par une diminution des conventions CUI-CAE 

signées par les plus jeunes (Figure 1). Entre 
2012 et 2015, leur part diminue de 11 points 
dans les CUI-CAE. Néanmoins, portée par la 
progression des EAv, la proportion des jeunes 
dans l’ensemble des dispositifs augmente et, en 
2015, 41 % des bénéficiaires d’une convention 
étaient âgés de moins de 26 ans.
Les caractéristiques propres aux deux secteurs 
du ministère s’ajoutent aux conditions 

particulières des dispositifs. Le secteur Sports, 
qui concentre une population plus jeune, 
a davantage bénéficié des emplois d’avenir  
(Figure 2). A ce jour, le secteur rassemble 
30 % des effectifs (16 % en 2012) et les deux 
dispositifs s’y équilibrent. Employant 70 % 
des bénéficiaires, le secteur « Jeunesse et vie 
associative » (JVA) compte deux fois plus de 
CUI-CAE que d’EAV.
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Des profils liés aux dispositifs et aux 
secteurs du ministère

Malgré une mise en place plus récente, la 
durée plus longue des conventions d’EAv fait 
progresser, de façon mécanique, la proportion 
du nombre de bénéficiaires. Résultant des 
entrées et sorties dans les dispositifs, 54 800 
bénéficiaires sont en emploi aidé dans le 
périmètre ministériel au 31 décembre 2015. 
Près de 60 % d’entre eux sont signataires d’un 
CUI-CAE, 40 % d’un EAv. 
Plus de la moitié (54 %) des bénéficiaires 
en emploi dans le périmètre du ministère 
sont des femmes. Cette majorité s’explique 
par le poids important du secteur JVA qui 
rassemble 61 % de femmes, même si la 
répartition s’inverse dans le secteur Sports 
(64 % d’hommes), et particulièrement parmi 
les EAv (72 % d’hommes). La dispersion des 
âges est importante parmi la population des 
CUI-CAE (graphique 3). Globalement plus âgée, 
elle est séparée en deux par un âge médian de  
38 ans dans le secteur JVA, tandis que le secteur 
Sports se caractérise par une population plus 
jeune (33 ans). Parmi les EAv, les effectifs sont 
beaucoup plus resserrés autour de l’âge médian 
(22 ans) qui est d’ailleurs égal à l’âge moyen. 
En lien avec les dispositifs, les emplois des  
18-25 ans concentrent 96 % des EAv, seulement 
19 % des CUI-CAE.
En toute logique, les niveaux de formation 
initiale sont moins élevés dans les EAv, réservés 
en priorité aux personnes sans diplôme 
ou titulaires d'un CAP/BEP. Ainsi, les moins 
diplômés (niveau VI et V) rassemblent 57 % des 
bénéficiaires (39 % en CUI-CAE). Les EAv sont 
également ouverts jusqu’au niveau bac+3, aux 
jeunes chômeurs de longue durée, résidant 
dans une zone prioritaire (QPV, ZRR, DOM). 
Ils représentent aujourd’hui 43 % des 
bénéficiaires dont une majorité de bacheliers, 
alors que ces mêmes niveaux de diplômes 
rassemblent 61 % des CUI-CAE.
Dans les deux dispositifs, les femmes sont 
globalement plus diplômées que les hommes. 
Tous contrats confondus, les niveaux 
intermédiaires (IV et V) rassemblent six 

bénéficiaires sur dix, parmi les hommes comme 
parmi les femmes (graphique 4). Ils constituent 
un noyau de répartition par diplômes plus 
homogène, tandis que les écarts par genre sont 
plus marqués dans les niveaux extrêmes.  Ainsi 
les diplômes du supérieur rassemblent 29,4 % 
des femmes (18,8 % des hommes), tandis que le 
niveau de scolarité obligatoire ne concerne que 
12,8 % d’entre elles (20,5 % des hommes). 
Dans le secteur JVA comme dans celui des 
Sports, près de la moitié des bénéficiaires (46 %)
ont un niveau de formation inférieur au bac. 
Néanmoins, liée en partie à la surreprésentation 
des femmes, la part des diplômés du supérieur 
dans le secteur JVA (27 %) est supérieure 
de 8 points à celle du secteur Sports, tandis 
que ce dernier concentre davantage de 
bacheliers(36 %).
Plus de huit bénéficiaires sur dix (82 %) étaient 
inscrit à Pôle Emploi avant l’embauche en 
contrat aidé. Pour les jeunes adultes des EAV 
l’entrée dans la vie active est plus récente. Ils 
sont proportionnellement plus nombreux dans 
les durées de chômage les plus courtes, 35 % 
sont restés sans emploi moins de 6 mois contre 

23 % en CUI-CAE. Ce dernier dispositif a ainsi 
davantage favorisé l’insertion de chômeurs de 
longue durée (au moins 1 an) puisque 63 % des 
bénéficiaires étaient dans cette situation. La 
moitié d’entre eux a connu un chômage de très 
longue durée (au moins 2 ans), une situation 
trois fois moins fréquente parmi les EAv.
Traduisant une précarité plus importante, les 
signataires de CUI-CAE sont plus fréquemment 
allocataires de minima sociaux, quelle que soit 
la prestation. Reflet d’un chômage de longue 
durée, l’allocation spécifique de solidarité 
concernait un bénéficiaire sur dix et un quart 
d’entre eux percevaient le RSA. Ciblé sur des 
difficultés particulières d'accès à l'emploi, le 
dispositif des CUI-CAE rassemble par ailleurs 
11 % de bénéficiaires reconnus travailleur 
handicapé. 

Des dispositifs adaptés aux associations

Dans le périmètre ministériel, la quasi-totalité 
des employeurs ont le statut d’association et 
les établissements publics représentent moins 
de 1 % des employeurs, en CUI-CAE comme

Figure 2 - Répartition des 
bénéficiaires du périmètre 

ministériel au 31 décembre 2015

Source : ASP-CUI-CAE et Emplois d’Avenir
Lecture : en fin d’année 2015, 30% des emplois aidés 
du périmètre ministériel relèvent du secteur sport.

Graphique 2

Pyramide des âges des bénéficiaires de contrats aidés au  
31 décembre 2015, dans le périmètre ministériel Jeunesse et Sports

Source : ASP-CUI-CAE et Emplois d’Avenir
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Figure 1 - Part des 16-25 ans, selon l’année d’entrée

Source : ASP-CUI-CAE et Emplois d’Avenir
Lecture : en 2013, dans le périmètre ministériel, 42 % des bénéficiaires sont âgés de 16 à 25 ans dans l’ensemble 
des contrats aidés (CUI-CAE et EAv), 26 % dans les seuls CUI-CAE.
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parmi les EAv. La France compte en 2013 
près de 1,3 million d’associations, dont 63 % 
interviennent dans les domaines du sport, des 
loisirs et de  la culture et  8 % dans l’hébergement 
social, l’action sociale, humanitaire ou caritative 
(Source : Insee, enquête Associations 2014). 
Seules 12 % des associations emploient 
des salariés. Elles constituent le principal 
employeur des conventions du périmètre 
ministériel Jeunesse et Sports en regroupant 
la quasi-totalité des emplois aidés. En lien, les 
trois quarts des bénéficiaires d’emplois aidés 
exercent dans un établissement de moins de 20 
salariés, et jusqu’à 85 % des bénéficiaires dans 
le seul secteur Sports. En revanche, 30 % des 
bénéficiaires du secteur JVA travaillent dans des 
établissements plus grands, deux fois plus que 
dans le secteur Sports. 
Les modalités des dispositifs expliquent une 
répartition différente des durées de contrats. 
Alors que 79 % des CUI-CAE sont conclus 
pour une durée d’un an, 64 % des EAv prévoient 
une durée de trois ans. Si près de neuf contrats 
sur dix sont conclus en CDD, les CDI s’avèrent 
néanmoins plus fréquents dans les emplois 
d’avenir (15 %) que dans les CUI-CAE (9 %) 
(Tableau 1).    Fin 2015, 6 100 bénéficiaires 
occupent un emploi à durée indéterminée,  
dont 54 % en emploi d’avenir. 
Près de la moitié des bénéficiaires travaillent 
à temps plein (46 %) mais le temps de travail 
hebdomadaire varie selon le dispositif. Au  
31 décembre 2015, un bénéficiaire d’EAv 
effectue en moyenne 34 heures de travail 
hebdomadaire, soit neuf heures de plus qu’un 
bénéficiaire de CUI-CAE (25 heures). Les 
contrats des CUI-CAE, dont les durées sont 
plus courtes, proposent aussi majoritairement 
des emplois à temps partiel, et le temps complet 
ne concerne que 19 % des bénéficiaires (85 % en 

EAv).  Avec plus de la moitié de ses conventions 
en EAv, le secteur Sports compte 56 % d’emplois 
à temps complet, une proportion supérieure de 
15 points à celle du secteur JVA.
Au moins une action d’accompagnement 
professionnel (AAP) est envisagée dans 96 % des 
contrats, l’aide à la prise de poste étant la plus 
répandue dans les deux dispositifs (graphique 5).
Par ailleurs, dans les CUI-CAE, dont les 
bénéficiaires sont globalement plus âgés, sans 
doute plus expérimentés mais plus éloignés 
de l’emploi, les actions de remobilisation sont 
les plus fréquentes.  Pour le public plus jeune 
des EAv, moins expérimenté et d’un niveau 
de diplôme moins élevé, les actions portent 
davantage sur la construction d’un parcours 
professionnel.
L’accompagnement professionnel se complète 
le plus souvent d’une formation et au moins 
une action de formation (AF) est prévue 
dans 98 % des conventions en cours. L’accès 
à une qualification, objectif principal des EAv, 
se traduit par des actions plus nombreuses, 
les prévisions de formations qualifiantes en 
particulier, concernent près d’un contrat sur 
deux (un sur cinq en CUI-CAE).

Les métiers du sport et de l’animation

Au 31 décembre 2015, dans le périmètre 
ministériel, 21 300 personnes exercent l’un 
des sept métiers identifiés du sport ou de 
l’animation (encadré données et définitions), 
soit 39 % de l’ensemble des bénéficiaires d’un 
contrat aidé. Dans ces métiers, les effectifs se 
répartissent par moitié dans les deux secteurs 
du ministère. Il existe cependant des disparités 
entre, d’une part les différents secteurs du 
ministère, et d’autre part les dispositifs.
Ainsi, la spécificité du sport limite la proportion 

de conventions signées pour d’autres métiers 
et 65 % des emplois aidés du secteur Sports 
concernent ces métiers identifiés (Tableau 2). 
La prépondérance des emplois d’avenir dans ce 
domaine (75 %) suggère une bonne adaptation 
du dispositif aux activités du sport. Compte 
tenu de l’étendue du champ d’action et de la 
diversité des publics concernés, les emplois 
aidés du secteur Jeunesse et vie associative, 
concentre une proportion plus faible des 
métiers identifiés (30 %). De façon moins 
prononcée que dans le secteur Sports, leur part 
reste néanmoins supérieure parmi les emplois 
d’avenir (37 %). 
Au final, dans ces métiers, la part des emplois 
d’avenir dépasse désormais de 10 points celle 
des CUI-CAE.  Cette progression est portée 
en particulier par les deux métiers les plus 
représentatifs du domaine, les « éducateurs 
sportifs » et les « animateurs de loisirs auprès 
des jeunes », qui concentrent les ¾ des effectifs 
(respectivement 42 % et 32 %).
Par ailleurs, dans les métiers du sport et de 
l’animation, le périmètre ministériel Jeunesse 
et Sports concentre 53 % des emplois aidés 
de l’ensemble du secteur non marchand. 
Dans ce secteur, mais hors du périmètre 
ministériel, ces métiers sont surtout exercés 
dans les collectivités territoriales (51,7 % des 
bénéficiaires) et les associations (33,3 %). Les 
établissements publics emploient 13,3 % d’entre 
eux tandis que les groupements d’employeurs 
restent rares (1,2 % des employeurs). On y 
retrouve en majorité des métiers de l’animation. 
Les éducateurs sportifs sont peu nombreux 
(5 % des emplois) tandis que les « animateurs 
de loisirs auprès des jeunes » rassemblent 66 % 
des bénéficiaires, dont la moitié sont employés 
par les communes.

Répartition des bénéficiaires par niveau de formation initiale

Source : ASP-CUI-CAE et Emplois d’Avenir
Lecture : 24 % des bénéficiaires d’un contrat aidé (Ensemble) ont un niveau de formation supérieur au bac, 
29 % parmi les femmes et 19 % parmi les hommes. 
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Lecture : 65% des CUI-CAE prévoient une aide à la  
prise de poste, c’est le cas dans 85% des emplois d’avenir.
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Lecture : Dans le périmètre ministériel, 88,9 % des bénéficiaires d’un contrat aidé (Ensemble) travaillent en CDD, Ils représentent 88,1 % des bénéficiaires du secteur 
Sports, 89,2 % de ceux du secteur JVA. 

Tableau 1 Répartition détaillée des bénéficiaires par caractéristiques et contrats au 31 décembre 2015 (en %)

 CDD	 91,4	 91,4	 91,4	 85,2	 85,3	 85,2	 88,9	 89,2	 88,1
 CDI	 8,6	 8,6	 8,7	 14,8	 14,7	 14,8	 11,1	 10,8	 11,9
 Durée moyenne hebdomadaire	 25,0	 25,1	 24,6	 33,8	 33,7	 33,9	 28,5	 28,0	 29,6
 de travail
 Temps partiel : 24 heures ou moins	 60,8	 62,8	 60,2	 5,1	 5,0	 5,1	 38,4	 31,8	 41,4
 Temps partiel : de 25 à 29 heures	 16,2	 14,0	 16,9	 4,9	 3,8	 5,6	 11,7	 8,5	 13,0
 Temps partiel : de 30 à 34 heures	 4,2	 3,9	 4,3	 4,9	 4,1	 5,4	 4,5	 4,0	 4,6
 Temps plein : 35 heures ou plus	 18,8	 19,3	 18,7	 85,2	 87,1	 83,9	 45,5	 55,7	 41,0

EAv

PM* JVA Sports

CUI-CAE

PM* JVA Sports

Ensemble

PM* JVA Sports
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•	 Stat-info n° 16-06 de janvier 2017 : Les métiers du sport et de l’animation dans les emplois aidés (à paraître) :

Les données sont issues des demandes d’aide (Art. L.5134-19-1 du 
code du travail - imprimé CERFA) renseignées dans le cadre des 
demandes de contrats aidés de type « Contrat Unique d’Insertion-
Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi » (CUI-CAE) et « Emplois 
d’Avenir » (EAv). Les extractions sont fournies par la Direction de 
l’animation de la recherche, des études et des statistiques (DARES), 
service statistique du ministère de l’Emploi, et proviennent de 
l’Agence des services de paiement (ASP). Elles comprennent d’une 
part l’ensemble des conventions du périmètre ministériel Jeunesse et 
Sports, d’autre part l’ensemble des conventions relatives aux types de 
métiers identifiables du sport et de l’animation dans le secteur non 
marchand, quel que soit le champ ministériel.

Le « périmètre ministériel », est ici défini au sens de la DGEFP 
(croisement de la NAF -nomenclature des activités française- et du 
statut de l’employeur).
Les métiers « identifiés » du sport et de l’animation sont repérés par 
des rubriques du Répertoire Opérationnel des Métiers et Emplois 
(ROME). Ils comprennent :
	 - L’accompagnement de voyages, d'activités culturelles ou sportives
	 - L’animation d'activités culturelles ou ludiques
	 - L’animation de loisirs auprès d'enfants ou d'adolescents
	 - L’éducation en activités sportives
	 - La gestion de structures de loisirs ou d'hébergement touristique
	 - L’intervention socioculturelle
	 - Les sportifs professionnels

Données et définitions

Les autres métiers du périmètre 
ministériel 

Cependant dans le périmètre ministériel, 
hormis ces métiers spécifiques, 33 500 autres 
bénéficiaires d’emplois aidés travaillent dans 
les associations en exerçant des métiers 
très divers. Le répertoire opérationnel des 
métiers et emplois (ROME) permet ainsi de 
recenser plus de 340 types de métiers dans les  
CUI-CAE et 270 dans les emplois d’avenir. Ils 
sont néanmoins concentrés dans 4 catégories 

(sur 14) qui rassemblent plus de 80 % des 
bénéficiaires de chacun des dispositifs  
(Tableau 3). Dans ces catégories, les métiers les 
plus fréquents sont souvent communs aux deux 
dispositifs.
Les « services à la personne et aux collectivités » 
regroupent de nombreuses activités 
(médiation, assistance aux adultes et enfants, 
développement local, aide à domicile, propreté 
des installations…). Première catégorie en 
volume d’emplois, elle rassemble un tiers des 
bénéficiaires de contrats, et jusqu’à 37 % dans 
le seul secteur JVA. Le secteur Sports de son 

côté est plus concentré dans les activités de  
« support à l’entreprise » qui recouvrent surtout 
des métiers du secrétariat et de l’assistance 
administrative. Deuxième catégorie en volume 
d’emploi elle regroupe 29 % des bénéficiaires, 
deux fois plus que la troisième catégorie 
constituée des métiers liés à l’agriculture, 
aux espaces naturels et espaces verts. Enfin, 
la maintenance des bâtiments et locaux 
regroupent moins de 5  % des bénéficiaires, le 
reste des bénéficiaires étant dispersés dans 
d’autres catégories.

Source : ASP-CUI-CAE et Emplois d’Avenir 
Note de lecture : Parmi les 54 830 bénéficiaires d’emplois aidés du périmètre ministériel, 39 % (soit 21 285 bénéficiaires)  exercent un métier spécifique du sport ou 
de l’animation. On dénombre notamment 6 875 animateurs de loisirs et 9 031 éducateurs sportifs.

Tableau 2 Répartition détaillée des bénéficiaires par caractéristiques et contrats au 31 décembre 2015

 Périmètre ministériel		  54 830	 21 285	 39	 6 875	 9 031
 	 dont Sports	 16 873	 10 891	 65	 1 747	 8 100
 	 dont Jeunesse et Vie Associative	 37 957	 10 394	 27	 5 128	 931
 Dont CUI-CAE		  32 799	 9 681	 30	 3 270	 3 092
 	 dont Sports	 7 821	 4 144	 53	 783	 2 798
 	 dont Jeunesse et Vie Associative	 24 978	 5 537	 22	 2 487	 294
 Dont Emplois d'avenir		  22 031	 11 604	 53	 3 605	 5 939
 	 dont Sports	 9 052	 6 747	 75	 964	 5 302
 	 dont Jeunesse et Vie Associative	 12 979	 4 857	 37	 2 641	 637

Métiers du sport et de l'animation
Part sur l'ensemble 

(en %)

Ensemble des métiers

Bénéficiaires Bénéficiaires dont animateurs de 
loisirs

dont éducateurs 
sportifs

Source : ASP-CUI-CAE et Emplois d’Avenir 

Tableau 3 Répartition en % des bénéficiaires du périmètre ministériel, selon la catégorie agrégée de métier
(Hors métiers du sport et de l’animation)

 Services à la personne et à la collectivité	 22,4	 36,5	 22	 37,6
 Support à l'entreprise	 45,8	 25,1	 39,1	 28,8
 Agriculture et pêche, espaces naturels et espaces verts, soins aux animaux	 10,4	 16,3	 18,6	 8,7
 Installation et maintenance	 8,5	 4,7	 6,7	 5,2
 Autres 	 12,8	 17,6	 13,7	 19,8

	 CAE	 EAV
Sports JVA Sports JVA


